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La durabilité des circuits courts (CC) est souvent abordée selon les performances comparées 
entre les chaînes locales et globales. Or force est de constater que les études menées sur le sujet 
s’accommodent très mal des spécificités liées aux CC. La perspective adoptée dans cet article 
s’émancipe d’une analyse de la durabilité articulée autour de ses piliers et endosse une approche 
inductive. À travers une analyse qualitative, l’étude souligne l’importance d’observer les logiques 
multi-acteurs à l’œuvre au sein des territoires. Parmi les ressorts fondamentaux émerge, tel un 
dénominateur commun aux CC, la densité des interactions que les acteurs tissent entre eux. Cet 
aspect est fondamental tant pour la compréhension des leviers que pour celui des freins à la 
durabilité des initiatives.
MOTS-CLÉS : circuits courts, durabilité, ancrage territorial, logique multi-acteurs, densité des 
relations
The sustainability of short food supply chains, an issue of scale? Reversing the 
reasoning chain
The sustainability of short food supply chains (SFSC) is mainly approached through comparing 
the performance of local and global chains. However, the very specificities of SFSC are difficult to 
account for in analysis. In this paper, we break free from a three-pillars perspective on sustainability 
and instead adopt an inductive approach. One crucial insight that arises from our qualitative study 
is the importance of multi-actors dynamics within specific territories. Among the crucial drivers, the 
density of interactions built up by actors emerges as a common denominator of SFSC. This aspect 
is essential for understanding both the drivers of and the obstacles to the sustainability of SFSC 
initiatives. (JEL: O13, O18, Q12).
KEYWORDS: short food supply chains, sustainability, territorial anchoring, multi-actor dynamics,  
density of interactions
littérature scientifique, lorsque cette ques-
tion est traitée, l’objectif est souvent de 
questionner ou d’infirmer les promesses 
des CC en matière de durabilité (Forssell 
et Lankoski, 2015). Or l’incertitude 
La durabilité des circuits courts (CC) alimentaires est une question impor-
tante puisqu’il s’agit d’un critère fonda-
mental pour les distinguer de l’alternative 
conventionnelle des circuits longs. Dans la 
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scientifique et le caractère modulable du 
concept de durabilité couplés aux spé-
cificités des CC rendent ce type d’étude 
complexe et appellent à de nombreux arbi-
trages (voir les conclusions des méta-ana-
lyses paneuropéennes telles que Galli et 
Brunori, 2013 ; Kneasfey et al., 2013 ; ou 
encore Mundler et Rumpus, 2012).
Ces constats constituent le point de dé-
part de notre volonté d’adopter une autre 
approche de la durabilité qui s’affranchit 
explicitement d’une vision reposant sur 
les trois piliers (économique, social et 
environnemental) et leurs intersections. 
En appréhendant la durabilité des CC à 
travers une approche plus inclusive et par-
ticipative, nous souhaitons comprendre la 
durabilité telle qu’elle est vécue et mise 
en œuvre par les acteurs dans la pratique 
quotidienne de leur métier. Cet affranchis-
sement s’est traduit sur le terrain par une 
méthode itérative et inductive qui a permis 
d’aboutir à un ensemble de connaissances 
et de constats en provenance directe de dif-




« Éviter le piège du local » (Born et Purcell, 
2008), « Doit-on rentrer à la maison pour 
manger ? » (Dupuis et Goodman, 2005), 
« La nourriture locale est-elle vraiment 
meilleure ? » (De Weert, 2009), « N’a-
t-on pas misé sur le mauvais cheval1 ? » 
(De Lind, 2011), « Tester l’affirmation le 
local est meilleur » (Edwards-Jones et al., 
2008), « Les vertus discutables des CC » 
(Chevalier et al., 2015) sont autant de 
formulations figurant dans les titres d’ar-
ticles scientifiques qui reflètent le prisme à 
1. La formulation anglaise qui est utilisée est la 
suivante : hitching our wagons to the wrong stars. 
Il s’agit d’un détournement de l’expression Hitch 
your wagons to a star pour lui donner un sens né-
gatif incorporant l’idée de fourvoiement.
travers lequel la durabilité des CC est régu-
lièrement abordée.
Dans ces différentes analyses, la notion 
d’échelle revêt une importance majeure, 
celle des circuits longs étant censée offrir 
une plus grande opportunité de rationali-
sation. Nous retrouvons cette idée chez 
Elmar Schlich (Schlich et Fleissner, 2003, 
2005 ; Schlich et al., 2006) avec le concept 
d’« écologie d’échelle »2, selon lequel la 
taille plus importante des circuits longs de 
masse permet une efficacité accrue par la 
concentration des effets tout au long de la 
chaîne (allant de la production à la distri-
bution en passant par le transport). Partant 
d’une logique similaire au concept d’éco-
nomie d’échelle, le principe d’écologie 
d’échelle repose donc sur l’hypothèse que 
les impacts écologiques par tonne d’ali-
ments produits diminuent avec le nombre 
d’aliments produits.
Bien que l’étude de Schlich et Fleissner 
(2005) ait été fortement critiquée au sein de 
la même revue (voir notamment Jungbluth 
et Demmeler, 2005), le concept d’écologie 
d’échelle a ses atouts et plusieurs études 
apportent des éléments d’analyse qui 
tendent à le valider (voir Born et Purcell, 
2006 ; Mariola, 2008 ; Saunders et al., 
2009). Ce concept est donc interpellant 
pour les acteurs désireux de promouvoir 
des circuits alimentaires durables parce 
qu’il pointe les faiblesses des CC en ma-
tière de logistique, notamment. Il s’agit 
d’ailleurs d’un des deux « points noirs » 
de la durabilité des CC, aux côtés de celui 
de la « vivabilité pour les agriculteurs » 
(Aubry, 2012).
1. Les circuits courts,  
des trésors d’énergie ? 
Un problème important du concept d’éco-
logie d’échelle (Schlich, 2005) est qu’il 
2. Voir aussi Rizet (2008) ou l’avis de l’ADEME 
sur cette même question de l’efficience énergé-
tique des CC.
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n’envisage la durabilité que sous l’angle 
environnemental, éludant les autres piliers 
de la durabilité. L’analyse des impacts éco-
logiques est par ailleurs restreinte à la seule 
consommation d’énergie, ce qui exclut des 
aspects environnementaux essentiels tels 
que la biodiversité, l’érosion des sols ou la 
pollution des eaux. L’étude va certes plus 
loin qu’un calcul des seuls food miles dans 
la mesure où le type de transport est pris 
en compte et que l’étape de la production 
est intégrée dans l’évaluation. Cependant, 
l’analyse ne prend pas en compte une série 
d’autres aspects (tels que le gaspillage ali-
mentaire, les déchets, la réfrigération à do-
micile, la fabrication des emballages, etc.) 
qui contribuent à l’impact énergétique de 
la chaîne alimentaire dans son ensemble3. 
Or ce sont là des aspects par rapport aux-
quels les CC pourraient également s’avé-
rer plus efficients. C’est notamment le cas 
pour les emballages, étant donné que les 
produits en CC sont le plus souvent vendus 
avec moins (voire pas) d’emballage que les 
mêmes produits vendus dans les circuits 
conventionnels. Ces spécificités des CC 
plaident selon nous en faveur d’une inté-
gration des pratiques des consommateurs à 
l’évaluation de leur durabilité.
La nécessité de prendre en compte les 
pratiques réelles de l’ensemble des acteurs 
impliqués dans l’analyse de la durabi-
lité des CC est également soulignée par 
Mundler et Rumpus (2012). En se basant 
sur des données qui permettent de refléter 
la diversité des pratiques et des territoires, 
l’étude montre que, pour l’étape de la dis-
tribution, les filières courtes peuvent être 
aussi, voire plus, performantes que les fi-
lières longues sur le seul critère du contenu 
énergétique incorporé des produits. En ef-
fet, la filière CC la plus efficace, à savoir les 
3. Les estimations montrent que le stade de la 
production contribue à hauteur d’environ 50 % 
de l’empreinte carbone (différente mais fortement 
liée à l’empreinte énergétique) totale de la chaîne 
alimentaire (voir Redlingshöfer, 2006).
AMAP urbaines (i.e. 8.6 grammes d’équi-
valent pétrole/euros de produits vendus ou 
GEP/€) fait aussi bien que la filière longue 
la plus efficace, celle d’un supermar-
ché distribuant à l’échelle nationale (i.e. 
8.8 GEP/€), et mieux que les deux autres 
études de cas relatives à des supermarchés 
en filières longues (i.e. respectivement 
21.8 et 25.3 GEP/€). À l’inverse, les points 
de vente collectifs (44.8 GEP/€) mais aussi 
les ventes à la ferme (34.2 GEP/€) appa-
raissent moins efficients.
Ces comparaisons, bien que souffrant 
également de certains biais méthodolo-
giques indéniables, permettent de mettre 
en lumière que l’optimisation de l’étape 
de distribution est un aspect fondamental 
de l’efficience énergétique des CC4. Cela 
constitue une nuance essentielle à appor-
ter au concept d’écologie d’échelle utilisé 
pour étudier la durabilité comparée des cir-
cuits courts et longs.
Toutefois, bien qu’une série d’études 
confirme que les filières locales peuvent 
être aussi performantes que les filières 
longues du point de vue énergétique 
(Pirog et al., 2001 ; Jones, 2002 ; Blank 
et Burdick, 2005 ; Wallgren, 2006 ; Sim 
et al., 2007 ; King et al., 2010 ; Crisby, 
2015), il faut admettre que les marges 
de progression potentielles sont encore 
importantes en matière logistique, notam-
ment sur le taux de remplissage des véhi-
cules (voir Coley et al., 2009 et Wallgren, 
2006). Par exemple, au-delà d’un certain 
seuil de kilomètres parcourus, l’efficience 
énergétique des véhicules utilisés doit être 
impérativement prise en compte pour évi-
ter que le bilan comparé ne s’inverse en 
défaveur des filières courtes (voir Crisby, 
2015 qui chiffre ce seuil à environ 80 km 
4. Le contenu énergétique par euro de produit 
vendu passe effectivement de 8.6 à 12.5 GEP/€ 
quand nous passons de l’AMAP urbaine à 
l’AMAP périurbaine pour laquelle le poste lié 
aux déplacements des consommateurs contribue à 
concurrence de 60 % du total.
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aller-retour pour les producteurs ou Coley 
et al., 2009 qui évoquent 7,4 km pour les 
consommateurs).
Ajoutant de la complexité, l’analyse 
comparative menée par Edward-Jones 
et al. (2008) montre que les résultats rela-
tifs aux comparaisons de filières courte et 
longue pour la pomme dépendent du lieu 
de provenance des chercheurs. En effet, 
ceux basés en Nouvelle-Zélande concluent 
que l’écologie d’échelle joue fortement et 
que l’efficience énergétique est plus élevée 
pour la chaîne longue (i.e. importation de 
pommes néo-zélandaises en Europe). À 
l’inverse, les résultats des chercheurs ba-
sés en Europe sont en faveur de la chaîne 
courte.
L’effort d’intégration de données liées 
à la distribution dans l’analyse de l’effi-
cience énergétique devrait idéalement se 
poursuivre jusqu’au stade de la production. 
Toutefois, peu d’études établissent de ma-
nière rigoureuse le fait que les producteurs 
en circuits courts adoptent des pratiques 
agricoles différenciées (voir, notamment, 
Maréchal et Spanu, 2010). Mais si cela est 
le cas, il est essentiel d’en étudier l’impact 
en matière énergétique. Et ici également, 
les principales méta-analyses (Mondelaer 
et al., 2009 ; Rahmann, 2011 ; Seufert 
et al., 2012 ; Ponisio et al., 2015) per-
mettent difficilement de trancher la ques-
tion, notamment en raison d’un autre effet 
d’échelle à la Schlich selon lequel les meil-
leurs rendements à l’hectare compense-
raient la moindre efficience des pratiques 
conventionnelles.
Le type de produits, les pratiques 
agricoles, la saison ou le mode de trans-
port mais aussi la méthode d’analyse, les 
frontières du système étudié, les données 
disponibles, le lieu de provenance des 
chercheurs sont autant de critères qui par-
ticipent à cette complexité, face à laquelle 
Edward-Jones et al. (2008) concluent 
être actuellement dans l’impossibilité de 
formuler un jugement définitif sur la dura-
bilité énergétique des CC5.
2. Ne pas perdre toute son énergie 
dans l’énergie
Il ressort des éléments repris ci-dessus 
qu’il est essentiel d’élargir l’analyse de 
la durabilité environnementale des CC 
à d’autres aspects que la seule efficience 
énergétique. La biodiversité ou l’érosion 
des sols sont des domaines où il est attesté 
que des pratiques agricoles différenciées, 
comme l’agriculture biologique, peuvent 
avoir un impact substantiel. De plus, les 
CC peuvent aussi avoir un impact positif 
sur les pertes de produits tant en amont, 
avec l’absence d’impératif de calibrage, 
qu’en aval avec la réduction des invendus 
(Sureau, 2014)6.
À ce stade, l’étude la plus complète sur 
l’analyse comparée de la durabilité envi-
ronnementale élargie (i.e. au-delà de la 
seule efficience énergétique) de circuits 
courts et longs est celle de Bellec-Gauche 
et al. (2015) portant sur les tomates. Celle-
ci montre que le circuit local et bio (de-
puis le département de l’Hérault jusqu’à 
Montpellier par vente directe et/ou les 
marchés) s’avère systématiquement plus 
performant que la chaîne globale conven-
tionnelle (depuis Almeria en Espagne 
jusqu’à Montpellier). Au niveau de la bio-
diversité, par exemple, l’impact différencié 
5. Notons que, dans une analyse subséquente et 
également basée sur une revue de la littérature, 
Edward-Jones et al. (2010) concluent en pointant 
le délai entre la récolte et la vente comme un élé-
ment clé de l’efficience énergétique des CC (car 
moins de conditionnement et d’emballage et, sur-
tout, pas de besoin de stockage).
6. Ce point est important car, selon Gustavson 
et al. (2011), deux tiers des 280 à 300 kg de gas-
pillage alimentaire en Europe et aux États-Unis 
sont dus à des impératifs de standardisation (dont 
le calibrage mais aussi les étiquetages et dates de 
péremption) qui ne sont pas (ou moins) présents 
dans les CC.
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est conséquent (ce qui confirme les résul-
tats de précédentes études comme Goland 
et Bauer, 2004). L’étude de Bellec-Gauche 
et al. (2015) tend donc à montrer que 
lorsque la durabilité environnementale est 
analysée au sens large, les CC de proximi-
té apparaissent supérieurs aux circuits glo-
baux et que cet effet est renforcé lorsque 
les pratiques agricoles de la chaîne locale 
vont vers le bio.
Il faut garder à l’esprit que la dura-
bilité des CC va au-delà de leurs seuls 
impacts environnementaux. Une analyse 
plus large de la durabilité des CC est donc 
nécessaire non seulement parce que les 
CC présentent potentiellement des béné-
fices économiques, sociaux et de gouver-
nance (Praly, et al., 2014) mais aussi parce 
qu’une vision globale et intégrée offre la 
possibilité d’avoir un autre regard sur cer-
tains aspects de la durabilité environne-
mentale.
En raison, très probablement, de la 
complexité de l’exercice, il n’est guère 
surprenant de constater qu’il n’existe pas 
vraiment d’études qui tentent d’évaluer la 
durabilité des CC de manière générale. En 
réponse à ces difficultés, soit les études 
sont globales mais se restreignent à des 
produits spécifiques, soit les chercheurs 
produisent des méta-analyses qui visent à 
recenser l’état de l’art sur la question en 
rassemblant les données et études exis-
tantes portant sur les différents piliers 
de la durabilité de manière isolée. Parmi 
celles-ci, les plus intéressantes et récentes 
sont sans doute celles effectuées dans le 
cadre de projets paneuropéens telles que 
Galli et Brunori (2013) et Kneasfey et al. 
(2013).
Sur le plan environnemental, ces méta-
analyses n’apportent que peu d’éléments 
nouveaux. Galli et Brunori (2013) mettent 
toutefois en exergue le besoin d’affiner 
l’analyse en mentionnant, notamment, les 
possibilités de logistique inverse et les 
modes de transport alternatifs mis en place 
dans plusieurs initiatives en CC7.
Pour ce qui est des aspects sociaux et 
économiques, ces méta-analyses sont inté-
ressantes à plusieurs égards. Nous consta-
tons tout d’abord que l’optique compara-
tive (i.e. avec les circuits conventionnels) 
n’est plus aussi centrale que ce n’était le 
cas pour le volet environnemental. Les 
auteurs relèvent également la difficulté de 
dépasser les intuitions et les preuves de 
nature qualitative (Kneasfey et al., 2013). 
Malgré ces apparentes spécificités du volet 
socio-économique, les deux études for-
mulent des conclusions assez tranchées 
en faveur des CC sur le plan des bénéfices 
sociaux. De façon peu surprenante, ces bé-
néfices reposent fortement sur la relation 
de confiance nouée entre les producteurs 
et les consommateurs, relation permettant 
à la fois une revalorisation des métiers et 
une plus forte (ré)appropriation des modes 
d’organisation de ces mêmes métiers.
Au-delà des effets positifs recensés pour 
l’économie locale via un effet multiplica-
teur (en termes de revenus et d’emploi), 
cette idée d’une plus grande autonomie 
constitue la porte d’entrée de ces méta-
analyses pour appréhender l’impact des 
CC au niveau de la rentabilité des exploi-
tations. Les auteurs soulignent donc que, 
par une plus grande maîtrise de la chaîne 
de valeurs, les CC apparaissent très pro-
metteurs. Ce constat est ensuite très vite 
nuancé par l’existence de « coûts cachés » 
liés à la diversification des métiers qui ne 
sont pas forcément toujours pris en compte 
par les producteurs dans leurs calculs de 
7. Il est essentiel de remarquer qu’à la différence 
de Kneasfey et al. (2013), la partie relative à l’état 
de l’art dans Galli et Brunori (2013) est suivie 
d’une seconde partie portant sur des études de 
cas. Ici également, les auteurs sont conscients de 
la diversité des CC et donc du besoin d’en éva-
luer la durabilité en allant sur le terrain dans une 
démarche plutôt qualitative.
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rentabilité (Kneasfey et al., 2013). Il est 
toutefois important de rappeler que la ren-
tabilité ne constitue qu’un facteur de la 
viabilité économique qui inclut également 
des aspects liés, notamment, à l’autonomie 
financière, la stabilité des prix ou la sécu-
rité contractuelle.
Notre lecture de ces analyses et de plu-
sieurs autres études intéressantes sur le 
sujet (Sage, 2003 ; Ibery et Maye, 2005 ; 
Lamine, 2005 ; Chiffoleau, 2009 ; Alonso, 
2011 ; Broderick, 2011 ; Maxey et al., 
2011 ; Pearson, 2011 ; Wittman et al., 
2012 ; Aubert et Enjolras, 2013) est qu’à 
l’instar des conclusions de Forssell et 
Lankoski (2015) évoquées plus haut, la du-
rabilité d’une initiative pour les acteurs qui 
la portent est sans conteste un processus 
évolutif visant à effectuer des arbitrages 
entre des objectifs parfois contradictoires. 
Différentes études mettent effectivement 
en exergue les tensions émergeant lors de 
la mise en œuvre conjointe de mesures 
assurant la durabilité dans l’ensemble des 
trois sphères (Aubert et Enjolras, 2015 ; 
Dumont et al., 2016 ; Morel et Léger, 
2016 ; Maréchal et Plateau, 2017).
Pour aborder le terrain, la première 
démarche entreprise dans le cadre de la 
présente recherche a été de délimiter les 
contours de la notion de CC. En écho aux 
travaux de Messmer (2013), notre posi-
tionnement a été celui de nous affranchir 
de la définition courante du concept de 
CC centrée sur un nombre maximum d’in-
termédiaires8 pour aller vers une vision 
multi-acteurs et territorialement contex-
tualisée. Ainsi, au-delà du nombre d’inter-
médiaires, le point de départ de l’enquête a 
été de considérer la proximité multifacette 
entre acteurs de filières telle que déclinée 
par Prigent-Simonin et Hérault-Fournier 
8. Aubry et Chiffoleau (2009) parlent d’un certain 
consensus dans la littérature autour d’une défini-
tion basée sur le nombre d’intermédiaires. C’est 
également le cas de la définition officielle de la 
Région wallonne (Belgique).
(2012). La proximité est alors abordée non 
plus uniquement par ses caractères géo-
graphique et relationnel mais intègre éga-
lement la proximité identitaire (valeurs et 
motivations) et la proximité de processus 
(organisation, pratique de métier). Cette 
approche multifacette de la proximité 
peut être mise en regard de la déclinai-
son proposée dans Rallet et Torre (2004) 
entre proximité géographique et proximité 
organisée. La proximité organisée, bien 
que pensée pour les membres d’une même 
organisation, inclut en effet tant les aspects 
relationnels que les croyances, représenta-
tions et savoirs partagés.
La vision élargie des CC adoptée pour 
la présente étude est notamment la consé-
quence du fait que, lorsque la règle du seul 
intermédiaire entre producteur et consom-
mateur est appliquée concrètement sur le 
terrain, la définition atteint rapidement ses 
limites. Doit-on ajouter un intermédiaire 
lorsqu’il y a une ou plusieurs étape(s) de 
transformation (ex. meunerie puis boulan-
gerie) ? La constitution d’une coopérative 
de commercialisation entre producteurs ou 
la mise en place d’un service de transport 
mutualisé doivent-elles être considérées 
comme des intermédiaires ? Que faire des 
initiatives où producteurs, transformateurs 
et distributeurs s’inscrivent dans une dyna-
mique collective ?
C’est avant tout l’idée d’explorer da-
vantage ces différents aspects (comme 
les tensions et les formes de proximité à 
l’œuvre au sein des organisations) et d’en 
saisir les subtilités de fonctionnement qui 
motive l’angle pris pour mener l’étude 
de terrain et le choix d’une méthodologie 
adaptée à leur observation et leur bonne 
compréhension.
Dispositifs méthodologiques
Sur base d’une vision élargie des CC et de 
la nécessité d’explorer plus en profondeur 
la durabilité des initiatives, nous avons 
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réalisé entre mai et décembre 2015 un tra-
vail de recherche et de collecte de données 
empiriques. Ce travail a été articulé autour 
de la rencontre de onze organisations en 
CC implantées en Belgique francophone. 
Dans cette partie, nous rendons compte 
en premier lieu des processus de sélection 
des cas d’étude et de construction du ma-
tériau empirique. Nous exposons ensuite 
comment s’est déroulée l’analyse qualita-
tive qui a conduit à identifier et articuler 
la notion de durabilité des CC à partir de 
la réalité vécue et mise en œuvre par les 
acteurs de terrain.
1. Affiner l’échantillon et construire 
le matériau empirique : des filières 
aux organisations
Une partie des contours de l’enquête de 
terrain a été prédéfinie par le commandi-
taire de l’étude9. Celle-ci devait intégrer 
dans son champ d’investigation quatre 
filières en CC dont deux étaient préalable-
ment identifiées : la filière maraîchage et la 
filière lait-fromage. Les deux autres devant 
être réparties entre une filière alimentaire 
et une non alimentaire.
Pour établir les deux filières non défi-
nies et les cas d’étude, nous avons divisé 
la construction de l’échantillon en trois 
étapes. Une première étape s’est orientée 
vers un recensement général des initia-
tives en CC qui rejoignent l’approche de 
la proximité multifacette entre acteurs de 
filière que nous avons définie plus haut. 
Pour cela, treize entretiens ont été menés 
auprès d’experts et de représentants des 
structures d’accompagnement du secteur. 
En parallèle de quoi, les annuaires en ligne 
de producteurs locaux et des canaux de 
commercialisation en CC ont été minutieu-
sement explorés.
Sur base de ce recensement, la filière 
 céréales-meunerie-boulangerie a été 
9. Le département Développement durable du 
Service public de Wallonie.
retenue tant pour le dynamisme nouveau 
qu’elle constitue en Région wallonne au-
tour d’un produit de base de l’alimenta-
tion des ménages que pour la complexité 
qu’elle soulève (accès à la profession, 
double étape de transformation). La filière 
écoconstruction a été retenue, quant à 
elle, pour le potentiel économique qu’elle 
constitue, la progression importante du 
nombre d’hectares dédiés à la culture du 
chanvre, les exigences de transformation 
ainsi que les difficultés rencontrées par 
les acteurs de l’aval (concurrence avec 
d’autres matériaux de construction).
La deuxième étape a consisté en un tra-
vail de caractérisation des initiatives en 
CC qui nous a aidés à constituer un échan-
tillon. En cohérence avec l’idée de CC 
multi-acteurs, les producteurs qui com-
mercialisent des produits non transformés 
uniquement en vente directe ont été écar-
tés du champ d’investigation. Ce travail de 
caractérisation a été réalisé sur les données 
disponibles indépendamment de la ren-
contre des porteurs de projet, soit à partir 
des entretiens d’expert, soit via des sources 
secondaires (site internet des initiatives, 
statuts d’entreprise, rapports de recherche 
disponibles). Cette caractérisation com-
parée des organisations intègre une série 
d’éléments tels que les filières impliquées, 
la diversité des parties prenantes concer-
nées, les formes juridiques mobilisées, la 
zone d’implantation, les canaux de vente 
déployés, une approximation des volumes 
de production, le profil des fondateurs ou 
encore l’ancienneté de l’initiative.
La troisième et dernière étape de 
construction de l’échantillon a été la sélec-
tion des cas d’études. À partir du travail de 
caractérisation, nous avons pu procéder à 
la sélection des initiatives à investiguer sur 
la base de critères de complémentarité et de 
diversité. Nous avons ainsi tenu compte de 
la diversité organisationnelle (parties pre-
nantes, ancienneté, profils des fondateurs, 
modes de gouvernance), géographique 
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(urbain/rural, zone d’implantation) et éco-
nomique (filières de production, chiffres 
d’affaires, canaux de commercialisation).
Comme nous l’avons détaillé dans 
Plateau et al. (2016), l’échantillon retenu 
pour l’étude est composé de onze organi-
sations réparties, d’une part, entre les fi-
lières du maraîchage (1), lait-fromage (2), 
céréales-boulangerie (3) et écoconstruc-
tion (2) et, d’autre part, au sein d’une caté-
gorie que nous avons appelée « collectifs 
multifilières » (3).
Pour chacune des études de cas sélec-
tionnées, nous avons construit un maté-
riau empirique composé tout d’abord 
d’entretiens individuels ou collectifs avec 
les porteurs de projet de l’organisation. 
Ensuite, pour chaque cas et sur la base des 
premières analyses réalisées, une stratégie 
d’approfondissement a été mise en place. 
Ces stratégies ont été basées, selon les cas, 
sur un entretien complémentaire avec un 
acteur en amont/aval de la chaîne d’acti-
vités, sur une visite de l’atelier de transfor-
mation et la rencontre du personnel ou sur 
de l’observation participante lors de plu-
sieurs réunions d’orientation stratégique 
d’une organisation.
Au total, répartis entre les experts de 
la phase exploratoire, les porteurs de pro-
jet des études de cas sélectionnées et les 
stratégies d’approfondissement mises en 
œuvre, trente-deux entretiens individuels 
et collectifs ont été menés, transcrits, 
codés et analysés. En plus des entretiens, 
le matériau empirique a été complété par 
des données secondaires composées de 
comptes rendus d’observation, de statuts 
juridiques et de chartes d’organisation.
2. (Dé)construire la durabilité  
des circuits courts avec les acteurs
La perspective adoptée dans cette re-
cherche par rapport à la notion de durabi-
lité peut être qualifiée d’« organique ». Il 
s’agit en effet de la durabilité à l’épreuve 
du vécu et de la mise en œuvre par les 
acteurs en situation, à savoir les porteurs de 
projet d’initiatives en CC. Cette approche 
implique de questionner les modèles 
d’entrepreneuriat, les interactions socio-
économiques, mais aussi les différentes 
motivations, conceptions du monde et va-
leurs portées par les acteurs. La démarche 
poursuivie visait à être en résonance avec 
la réalité des personnes au sein de leurs 
activités. Cette vision plus inductive, par-
tant du vécu de terrain et des questions 
fondamentales pour les acteurs, a été mise 
en confrontation, tout au long du processus 
de recherche et de façon itérative, avec les 
questions et enjeux importants émergeant 
de la littérature scientifique sur la question 
des CC tels qu’exposés précédemment.
Dans cette démarche, nous avons 
construit une grille multicritères de « du-
rabilité et territoire » qui a servi de guide 
d’entretien lors des interviews avec les 
acteurs. Comme le suggèrent Corade et 
Del’homme (2013), l’équipe de recherche 
a accordé une attention particulière à ana-
lyser à la fois la durabilité interne des 
organisations et la durabilité qui émane 
des interactions entre l’organisation et son 
territoire.
La première phase de codage et d’ana-
lyse du matériau empirique visait à répar-
tir les extraits d’entretien selon les thèmes 
abordés par les porteurs et accompagna-
teurs de projets entre :
(1) les aspects économiques (viabilité, 
rémunération, répartition de la valeur 
ajoutée, degré de diversification des 
canaux de commercialisation…) ;
(2) les aspects sociaux (qualité des em-
plois, accessibilité des produits pour 
les consommateurs, processus déci-
sionnels…) ;
(3) les aspects environnementaux (gestion 
des emballages, valorisation des sous-
produits, méthodes de production, utili-
sation d’énergie, gestion logistique…)
(4) les aspects territoriaux (pertinence des 
outils d’accompagnement, degré de 
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coopération économique à l’échelle 
locale, fonction de cohésion sociale, 
offre de formation, développement/
préservation du paysage…).
Au moyen d’un logiciel d’analyse de 
données qualitatives nous avons établi 
une stratégie de codage mixte (Richards, 
2014) combinant une répartition des ex-
traits d’entretien entre des thèmes issus 
de la littérature et des thèmes et mots-clés 
basés sur le discours. La démarche analy-
tique a ensuite consisté à rationaliser pro-
gressivement les codes (par regroupement 
et uniformisation). Cette démarche s’est 
alors vue confrontée à la difficulté de res-
pecter l’arborescence des codes articulée 
autour des différents piliers de la durabilité 
telle qu’envisagée pour la première étape 
d’analyse.
Le découpage initial en piliers de la du-
rabilité s’est effectivement avéré probléma-
tique pour interpréter plusieurs pratiques 
et discours car ceux-ci perdaient alors de 
leur sens lorsque nous les réduisions à 
l’une ou l’autre dimension. De même que 
les acteurs n’ont pas réparti leurs propos 
par pilier lorsque nous les avons interro-
gés, les extraits d’entretiens étaient parfois 
bien difficiles à ranger dans une dimension 
plutôt qu’une autre. La réalité racontée 
décrivait en effet davantage des tensions, 
des complémentarités, des évolutions, fai-
sant simultanément référence à différents 
piliers.
La deuxième étape du travail d’analyse 
a dès lors suivi le fil de leur réalité pour le 
raccrocher ensuite à des thématiques que 
nous identifiions comme problématiques 
ou porteuses d’intérêt tout en gardant l’in-
tention et les mots des porteurs de projets. 
À titre d’exemple, la notion de qualité se 
situe typiquement à la croisée des piliers. 
Elle est déterminante dans le modèle éco-
nomique mais elle intègre aussi souvent 
des questions environnementales ou des 
questions de mise en œuvre. De plus, la dé-
finition de ce qu’est la qualité d’un produit 
varie d’une organisation à l’autre ou d’un 
territoire à l’autre. Ainsi, les questions re-
levant de la qualité des produits soulèvent 
des aspects associés aux valeurs de l’orga-
nisation ou à la communication (interne et 
externe) de cette dernière.
Lors de cette deuxième étape, l’équipe 
de recherche s’est donc éloignée le plus 
possible d’une approche normative de la 
durabilité pour se rapprocher davantage 
d’une mise en exergue des expériences, 
des différentes positions, des histoires 
vécues, des questions résolues ou non, des 
opportunités et des difficultés rencontrées.
Cet important parti pris méthodolo-
gique a conduit à mettre notamment l’ac-
cent sur la question des trajectoires. Notre 
démarche a dès lors été attentive à ne pas 
faire une photographie figée de la durabili-
té d’une activité, mais à montrer différents 
arrêts sur image d’une diversité de films 
en construction. Ainsi, la matière récol-
tée questionne les différents aspects d’une 
activité en CC et laisse les priorités et dif-
ficultés des uns et des autres prendre place 
et s’exprimer pour constituer une vision de 
la durabilité organique et nuancée, dyna-
mique et évolutive.
Le traitement analytique du matériau 
empirique a également conduit progres-
sivement à la mise en avant de trois en-
jeux récurrents, dont l’étude approfondie 
a constitué une troisième étape dans le 
processus d’analyse. C’est sur la base de 
l’identification de ces trois enjeux que les 
résultats ci-dessous sont présentés.
Principaux résultats 
et enseignements
En cherchant à mener une analyse de la 
durabilité des CC, nous avons dû d’em-
blée définir les objectifs d’une telle entre-
prise. Comme indiqué dans la description 
de notre dispositif méthodologique, il 
n’était pas question ici d’établir un tableau 
des performances de la durabilité des 
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organisations étudiées à l’aide de l’élabo-
ration d’une grille d’indicateurs qui aurait 
pu avoir un caractère normatif pour les ini-
tiatives en CC. Le découpage par pilier a 
donc été mis entre parenthèses pour faire 
émerger les thématiques et dimensions 
ayant du sens pour les acteurs (comme la 
qualité, les compétences, le bénévolat) et 
qui ont une influence, plus ou moins di-
recte, sur la durabilité.
Parallèlement à cette approche orga-
nique, nous nous sommes résolument 
inscrits dans une vision dynamique de la 
durabilité en tenant compte des trajectoires 
de mise en œuvre des activités. Cette ap-
proche s’est concrétisée par l’examen des 
questionnements et des expérimentations 
des acteurs de terrains tout au long du dé-
veloppement de leurs projets plutôt que par 
l’évaluation « statique » de la durabilité de 
leur activité au moment de notre rencontre. 
Interroger les porteurs de projets dans une 
posture déculpabilisante à propos de leur 
trajectoire et de leurs ajustements plus ou 
moins provisoires vis-à-vis d’un idéal s’est 
révélé être une démarche fructueuse pour 
assurer la qualité du matériau empirique.
Le traitement analytique a finalement 
conduit à la mise en avant de trois enjeux 
transversaux et récurrents qui condi-
tionnent la durabilité des initiatives en CC : 
(1) la logistique où la perception des dis-
tances est configurante, (2) les dynamiques 
de structuration des filières et l’importance 
des pratiques de métiers et (3) l’accompa-
gnement de projets et les trajectoires d’ac-
quisition et mobilisation de compétences 
(qui soulignent toute l’importance d’être 
en mesure de définir de façon autonome 
ses propres cadres de référence).
En parallèle à ces enjeux, les aspects 
saillants de cette recherche peuvent éga-
lement être décryptés selon trois niveaux 
d’enseignement. Le premier renvoie à la 
notion de distance et aux zones de chalan-
dise et/ou d’approvisionnement qui seront 
plus ou moins locales. Pour les acteurs en 
situation, un CC territorialisé n’est pas for-
cément limité aux frontières politiques et 
s’établit en fonction du contexte de leurs 
activités.
Le deuxième enseignement concerne 
les pratiques de métier. Dans la filière cé-
réales-boulangerie par exemple, plusieurs 
acteurs rencontrés ont exprimé la difficulté 
de suivre des formations qui mettent en 
avant les pratiques artisanales en boulan-
gerie. Ces acteurs sont contraints de se 
former aux techniques appliquées à la pro-
duction conventionnelle avant de pouvoir 
mettre en pratique la vision qu’ils ont de 
leur métier. Il est en outre important ici de 
souligner que la vision qu’un acteur a de 
son métier et des pratiques spécifiques aux 
CC peut également évoluer dans le temps 
en fonction de l’expérience, des ressources 
et des compétences.
Le troisième niveau d’enseignement 
porte sur les normes et les cadres de réfé-
rence en vigueur. Un des porteurs de pro-
jets rencontrés exprimait toute la difficulté 
pour lui de bénéficier d’un accompagne-
ment professionnel car son projet d’ins-
tallation ne comportait que peu d’inves-
tissements. Certaines structures de conseil 
agricole conçoivent difficilement ce cas de 
figure et préconisent certains achats consé-
quents pour répondre à leur vision de la 
rentabilité économique. La capacité d’un 
porteur de projet à définir par lui-même 
ses cadres de référence et à établir une 
identité propre à son projet constitue à la 
fois une opportunité offerte par les CC et, 
dans le même temps, une des difficultés à 
surmonter pour leur développement à plus 
large échelle.
L’analyse détaillée de ces différents élé-
ments de résultats et du dialogue entre les 
enjeux transversaux et les enseignements 
en « miroir » permet de révéler toute l’im-
portance d’accorder une place centrale au 
facteur relationnel pour le développement 
des CC. Au travers de cette recherche, 
parmi les ressorts fondamentaux, émerge, 
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tel un dénominateur commun aux dyna-
miques en CC, la densité des interactions 
que les acteurs tissent entre eux. Cet aspect 
est fondamental tant pour la compréhen-
sion des leviers que pour celui des freins à 
la durabilité des initiatives en CC et à leur 
structuration au sein des territoires.
Pour illustrer l’intérêt de cette pers-
pective et faire le lien avec la probléma-
tisation de la durabilité des CC telle que 
présentée dans la littérature scientifique, 
il est intéressant de partir d’un des enjeux 
transversaux, celui de la logistique. En 
effet, ce domaine est régulièrement cité 
pour mettre en exergue la plus grande effi-
cience énergétique des circuits longs. Et, il 
est clair que, comme cela est rappelé dans 
Van Hauwermeiren (2007), les marges de 
progression en matière d’efficience logis-
tique dans les CC sont indéniables. Ce 
n’est d’ailleurs nullement anormal dans 
la mesure où il s’agit, de façon générale, 
d’une filière plus récente que son pen-
dant conventionnel et dont l’expertise 
logistique est en construction (Mundler et 
Laughrea, 2015).
Cependant, nos données mettent en 
lumière que des éléments clés ne peuvent 
être pris en compte par des analyses top-
down et décontextualisées. Il s’agit, par 
exemple, du fait que la proximité géogra-
phique et la proximité organisée qui carac-
térisent les initiatives en CC permettent, 
parmi d’autres choses, de mettre en place 
des mécanismes de logistique inverse10 qui 
ne sont pas envisageables dans les circuits 
longs. Ce constat qui modère quelque peu 
la moins grande efficience logistique des 
CC est d’ailleurs confirmé par l’étude de 
Gonçalves et Zeroual (2014) qui, dans leur 
tableau récapitulatif, montrent que la réu-
tilisation des moyens de conditionnement 
10. La logistique inverse concerne les flux maté-
riels (ex. contenants de produit) et information-
nels (ex. expression d’(in)satisfaction) allant des 
espaces de consommation finale vers les espaces 
de production, transformation ou distribution.
est l’apanage des petites structures en CC 
alimentaires de proximité.
Il apparaît également que certains ac-
teurs en CC pensent l’organisation de la 
distribution de leurs produits de façon à 
privilégier le dialogue avec les consomma-
teurs pour valoriser les produits ou béné-
ficier des retours provenant des mangeurs 
(voir aussi Sarrazin, 2012). Ce qui peut 
sembler constituer une perte de temps ou 
un investissement à fonds perdu concourt, 
en réalité, à la viabilité de l’activité dont 
la bonne marche repose en grande par-
tie sur la proximité relationnelle établie 
avec les mangeurs et qui est permise par 
une organisation logistique et des modes 
de distribution appropriés. Être capable 
de saisir ce type de plus-values sociales 
(et économiques) liées à des tournées qui 
seraient sans nul doute jugées inefficaces 
dans un schéma classique est précisément 
un des mérites d’une approche organique 
de la durabilité.
Une analyse de la logistique à travers 
le prisme des interactions entre acteurs 
permet à l’évidence d’élargir l’analyse et 
d’y intégrer les enjeux liés aux flux imma-
tériels (information, ressources humaines, 
finance et gestion administrative) qui 
se révèlent être tout aussi importants et 
configurants que les enjeux techniques ou 
 matériels.
Ce petit détour par le cas de la logis-
tique montre à quel point un réseau de 
relations dense est indispensable dans les 
dynamiques de CC. Il en est de même 
pour l’enjeu de structuration de filières qui 
s’organisent, entre autres choses, autour 
de la mutualisation de ressources aussi va-
riées que les infrastructures, le foncier, les 
compétences ou encore les ressources hu-
maines. Certaines dynamiques de circuits 
courts participent dès lors à la construction 
de (biens) communs, notamment à tra-
vers la constitution d’organisations coo-
pératives. Comme le souligne Francoual 
(2017), la propriété est alors envisagée non 
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plus comme un rapport des personnes aux 
choses mais comme un ensemble de rap-
ports entre personnes.
La densité des interactions entre acteurs 
est également primordiale pour les enjeux 
liés à la notion de qualité (qui, pour rap-
pel, est un aspect clé de la durabilité pour 
les acteurs mais qui s’accommode diffici-
lement d’un découpage analytique par pi-
liers). En effet, nos résultats montrent que 
l’interconnaissance du métier d’autrui est 
un élément crucial permettant de renforcer 
les dynamiques et les réflexions en termes 
de qualité. La densité et la richesse des in-
teractions et des partenariats entre acteurs 
apparaît donc une nouvelle fois comme 
un facteur critique qui, dans le cas de la 
qualité, permet de consolider la connais-
sance du métier de l’autre, ses impératifs, 
ses besoins, ses spécificités mais aussi la 
reconnaissance du rôle de chacun au sein 
de la chaîne. Sur le terrain, faire évoluer 
ses propres pratiques après s’être intéressé 
aux réalités de l’autre peut prendre des 
formes diverses. Il peut aussi bien s’agir de 
producteurs céréaliers qui s’essayent à la 
culture d’anciennes variétés pour satisfaire 
la demande d’un couple de boulangers en 
lancement d’activité que de producteurs 
laitiers qui modifient l’alimentation de 
leur bétail sous les conseils du fromager 
 partenaire.
Bien qu’elle questionne profondément 
la définition d’un CC basée sur le seul 
nombre d’intermédiaires, la reconnais-
sance du rôle central joué par le facteur 
relationnel offre une possibilité de renou-
veau en pointant l’intérêt de politiques 
axées vers la résilience tant des territoires 
que des différentes organisations en leur 
sein. Les résultats de notre travail de ter-
rain montrent effectivement que c’est par 
la mise en œuvre de mesures visant à favo-
riser la quantité mais également la qualité 
des relations entre acteurs que les déci-
deurs d’un territoire pourront contribuer à 
ce que la durabilité des CC, telle qu’elle 
est mise en action et expérimentée par les 
porteurs de projets, produise un maximum 
de bénéfices sociétaux, tant d’un point 
de vue socio-économique qu’environ-
nemental.
La mise en œuvre de partenariats im-
plique que les acteurs en présence recon-
naissent leurs complémentarités et iden-
tifient les intérêts mutuels à coopérer. 
Cependant, la logique économique domi-
nante est articulée autour du rapport de 
force et de la compétition. Pour dépasser 
un sentiment initial de concurrence et d’in-
térêts divergents entre acteurs de filière, 
l’accompagnement de collectifs par un 
tiers s’avère souvent profitable. Pour cela, 
l’accompagnateur doit endosser une pos-
ture complémentaire à celle généralement 
répandue de conseiller et s’adjoindre seul 
ou en partenariat des compétences d’ani-
mation. L’accompagnateur de CC multi-
acteurs joue alors un rôle d’intermédiation 
pour faire émerger le commun et faciliter 
les interactions. Favoriser la construction 
de CC multi-acteurs par des politiques pu-
bliques peut dès lors être envisagé à travers 
le soutien aux structures d’accompagne-
ment qui intègrent, au-delà de la seule ex-
pertise-conseil, l’animation économique.
En parallèle d’un besoin en animation 
économique des collectifs par un tiers, 
plusieurs protagonistes rencontrés ont 
souligné tout le potentiel que recèlent les 
dispositifs de formation et de transmis-
sion horizontaux. Établis entre pairs, sous 
la forme par exemple de parrainage, ces 
derniers ouvrent généralement la voie au 
renforcement du maillage territorial et 
peuvent préfigurer des partenariats plus 
structurels entre acteurs économiques. À 
l’évidence, les pouvoirs publics peuvent 
contribuer au renforcement de ces disposi-
tifs de transmission et d’accompagnement 
horizontaux à travers, notamment, la mise 
en place d’incitants économiques, d’enca-
drement juridique ou de coordination d’un 
réseau de prestataires.
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*
* *
Comme cela a pu être montré dans cet 
article, l’intérêt d’adopter une approche 
« organique » pour l’étude de la durabi-
lité d’organisations en CC est donc de se 
rapprocher de la représentation qu’ont les 
acteurs de leur activité. Cette représenta-
tion n’est en effet que rarement organisée 
autour du découpage classique en piliers 
de la durabilité (économique – social – en-
vironnemental – territoire) pas plus qu’à 
l’intersection de plusieurs de ces derniers 
(viabilité – vivabilité – équitabilité).
La revue de la littérature a permis de 
rendre compte de la prédominance de ce 
découpage dans la construction concep-
tuelle du monde académique, malgré un 
décalage fort avec la réalité vécue sur le 
terrain. Ce non-alignement entre les uni-
tés d’analyse présentées dans la littérature 
scientifique (dimensions de la durabilité 
modélisées en piliers) et les unités obser-
vées sur le terrain (dimensions souvent 
transversales aux piliers de la durabilité) 
a, par conséquent, limité la possibilité de 
mettre en discussion les résultats de l’ap-
proche adoptée sur le terrain avec la litté-
rature scientifique qui traite de la durabilité 
de systèmes agroalimentaires.
Ceci fait d’ailleurs écho aux éléments 
soulevés par Galli et Brunori (2016) 
dans leur introduction à un numéro spé-
cial consacré précisément à la durabilité 
comparée de chaînes globales et locales. 
En effet, les auteurs y reconnaissent que 
ce genre d’analyse est inéluctablement 
multidimensionnel et très dépendant des 
spécificités géographiques. Forts de cet 
enseignement issu de la mise en œuvre 
d’un important projet paneuropéen portant 
sur différentes filières, les auteurs recom-
mandent de mener plutôt des analyses 
approfondies de ces dynamiques, interac-
tions et stratégies qui sont spécifiques aux 
territoires étudiés que des études descrip-
tives, statiques et décontextualisées axées 
sur des mesures de performances.
Nous avons également montré que cette 
approche, mettant en avant une vision de 
la durabilité vivante et nuancée, dyna-
mique et évolutive, a fait émerger plusieurs 
types d’enseignement ainsi que des enjeux 
transversaux. En filigrane à ces différents 
aspects figure l’importance qu’il convient 
d’accorder à la densité des interactions 
(formelles ou informelles) entre acteurs et 
la pérennisation de celles-ci. Cette densi-
fication semble en effet essentielle si l’on 
veut éviter que la dynamique autour des 
CC ne soit finalement qu’un court-circuit 
temporaire et non un élément contributif 
majeur de la transition de nos modes de 
vie vers plus de soutenabilité. Pour faire 
de nouveau mention du travail de Galli et 
Brunori (2016), une des clés réside très 
certainement dans l’échange continu des 
savoirs entre les acteurs de terrain, les 
scientifiques, la société civile et les déci-
deurs afin de produire de la connaissance 
pertinente. C’est assurément ce que nous 
avons modestement tenté de mettre en 
œuvre à l’échelle de cette étude. ■
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